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2. Structure des revenus des administrations publiques

La structure des revenus d’un pays permet de déterminer
qui paie les biens et services publics. En répartissant les
revenus grâce à différents outils, les pays peuvent répar-
tir la charge sur des groupes donnés de citoyens et/ou des
secteurs économiques.

Dans tous les pays membres de l’OCDE, les impôts autres
que les contributions sociales représentent la plus grande
part des revenus des administrations publiques, et cette
part a augmenté au cours de la décennie passée. La pro-
portion des revenus des administrations publiques ne
provenant pas des contributions sociales a augmenté
dans tous les pays membres de l’OCDE sauf quatre
entre 1995 et 2006. Dans certains cas, comme en Italie,
cette situation est due à une réforme fiscale et à l’intro-
duction de nouveaux impôts qui ont augmenté le niveau
général des recettes fiscales. Dans tous les pays membres
de l’OCDE, les subventions et autres revenus (comme les
redevances et la vente des ressources naturelles) repré-
sentent la source la plus faible de revenus, soit en général
entre 10 % et 15 % de la totalité. En Norvège, 25 % des
revenus proviennent d’autres sources, principalement de
la vente des ressources pétrolières.

Bien que la recherche économique suggère que les effets
cumulés des impôts sur la croissance économique soient
modérés, de récentes études (OCDE, 2008b) montrent
qu’il existe une relation entre les types d’impôts mis en
place et la croissance économique. En général, les impôts
sur la propriété (notamment sur la propriété immobilière)
semblent les plus favorables à la croissance, suivis par les
impôts sur la consommation puis les impôts sur le
revenu. Les impôts sur les entreprises semblent les plus
néfastes pour la croissance. Lectures complémentaires
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Notes

L’Australie ne perçoit pas de revenus au travers des cotisations
sociales, car il n’y a pas de système de régimes d’assurance
sociale au niveau gouvernemental.

2.1 et 2.2 : Les données pour la Nouvelle-Zélande se réfèrent à
l’année 2005. Les données ne sont pas disponibles pour le
Mexique. De légères différences entre les chiffres 5.1 et
6.1 dans le total des recettes en pourcentage du PIB sont dues
à la mobilisation de différentes tables des Comptes nationaux de
l’OCDE.

2.3 : Les données pour la Nouvelle-Zélande réfèrent aux
années 1995 et 2005. Les données ne sont pas disponibles pour
le Canada, Grèce, Hongrie, Islande, Japon, Corée, Mexique et
Turquie.

Méthodologie et définitions

Les données sur les revenus sont fondées sur les Sta-
tistiques des comptes nationaux de l’OCDE de 2006, der-
nières données disponibles pour la plupart des pays
membres de l’OCDE lors de la rédaction de cet
ouvrage. Les Statistiques des comptes nationaux de
l’OCDE reposent sur le Système de comptabilité
nationale (SCN), un ensemble de concepts, défini-
tions, classifications et règles de comptabilité natio-
nale reconnus au niveau international. Selon la
terminologie SCN, les revenus généraux des admi-
nistrations publiques regroupent les fonds de
l’administration centrale, des administrations infra-
nationales et de la sécurité sociale. Les revenus com-
prennent les contributions sociales (contributions
aux systèmes de retraite, de santé et de sécurité
sociale), les autres impôts (impôts sur la consomma-
tion, le revenu, la fortune, la propriété et le capital),
ainsi que les subventions et autres revenus. Les
subventions peuvent provenir de gouvernements
étrangers ou d’organisations internationales. Les
autres revenus comprennent les ventes, redevances,
revenus sur la propriété et subventions.

 Les chiffres totaux présentés (impôts autres que
contributions sociales, contributions sociales et
subventions et autres revenus) ne sont pas directe-
ment disponibles dans les Comptes nationaux de
l’OCDE, et ont été calculés en utilisant les sous-
agrégats intermédiaires. L’annexe A contient des
détails sur le calcul de ces chiffres. Les données
présentées dans le graphique 2.3 proviennent des
Statistiques de l’OCDE sur les revenus.

Il existe quelques différences entre les définitions
des recettes fiscales utilisées dans les Statistiques
des revenus de l’OCDE et le SCN. Les définitions du
SCN ont en général été adoptées dans cette analyse,
pour permettre l’utilisation d’un ensemble unique
de données recouvrant tous les types de revenus
des administrations publiques. Les conséquences
de ces différences de définitions sont relativement
faibles.
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2.1 Structure des revenus de l’administration générale 
en pourcentage du PIB (2006)

2.2 Structure des revenus de l’administration générale 
(2006)

Source : Statistiques des comptes nationaux de l’OCDE et Statistiques de l’OCDE sur les revenus. Les données concernant le Canada et la Turquie
présentées dans ces graphiques ont été fournies par des hauts responsables de ces pays.

2.3 Structure des revenus de l’administration générale 
(1995 et 2006)

Source : Statistiques des comptes nationaux de l’OCDE et Statistiques
de l’OCDE sur les revenus. Les données concernant le Canada et la
Turquie présentées dans ces graphiques ont été fournies par des
hauts responsables de ces pays.

2.4 Structure fiscale 
de l’administration générale (2006)

Source : Statistiques fiscales de l’OCDE.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/733302751033
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